PÉTITION 

DU  COMMERCE  DE  PARIS. 

ADHÉSION  A CETTE  PÉTITION, 

DES  DÉPUTÉS  EXTRAORDINAIRES 

DUCOMMERCEDEFRANCE, 

Trésentée  à V Assemblée  nationale  ^ à la  féance  du  lo  février  . 

2790  au  foir  (1). 

ParM.  le  COUTEULX,  Député  de  Rouen. 


L’abus  que  les  percepteurs  des  droits  d’enregiflrement  veulent 
faire  de  l’article  II  du  décret  du  5 décembre  dernier  , concernant 
les  billets  à ordre  , a répandu  l’alarme  dans  tout  le  commerce , & 
excite  fes  réclamations. 

Ils  prétendent  que  les  porteurs  des  billets  à ordre  doivent  s’aflli- 
jétir  à les  faire  enregillrer , qu’ils  doivent  payer  le  droit  progrelTif 
d’enregiftrement , avant  de  pouvoir  les  faire  proteller  en  la  forme 
ordinaire  par  le  miniftère  des  huilTiers  ou  autres  officiers  publics. 

Cette  prétention  efl  oppofée  non-feulement  à la  lettre  & à Fef- 
prit  du  décret , mais  encore  à la  nature  des  protêts , à la  marche 
des  négociations  & aux  ménagemens  dûs  à la  portion  la  plus  pré- 
cieufe  des  commerçans. 

L’article  II  du  décret  dit  bien  : « que  les  aétes  fous  fignature 
» privée , même  les  billets  à ordre , en  conféquence  defquels  il 


( 1 ) L’Assemblée  nationale , a ordonné  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  des  impositions  par  le  décret  qu’elle  a rendu  à cet  effet  à la  même 
séance  du  xo  février, 


MT  \a)  (A 


A 


C 2 ) 

fera  formé  quelques  demandes  principales,  incidentes  ou  en  re- 
);  convention  , feront  enregiPcrés  au  bureau  du  domicile  du  deman- 
..>  deiir,  ou  à celui  établi  près  la  jurifdiètion  où  il  formera  fa  de- 
» mande  , avant  d’être  fignifiés  ou  produits  en  juftice  ; toute  pour- 
» fuite  & fignification  faite  au  préjudice  de  cette  difpofîtion , fera 
y)  nulle  ; les  juges  n’y  auront  aucun  égard , & ne  pourront  rendre 
» aucun  jugement  avant  que  ces  aâes  aient  été  enregiùrés  ». 

Mais  il  n’y  a , dans  ces  expreffions  de  la  loi , rien  qui  comprenne 
le  cas  de  fimple  protêt  des  billets  à ordre.  L’article  n’affujétit  litté- 
ralement au  droit , que  les  billets  , en  conféquence  defquels  il  fera 
formé  des  demandes  ; que  les  billets  qui  feront  fîgnifiés  en  juflice  , 
ou  qui  y feront  produits.. 

L’intention  des  légiflateiirs  n’a  été  ni  pu  être  de  déclarer  la  for- 
malité de  l’enregiflrement  des  billets  nécelTaire , & le  paiement  du 
droit  progrefiif  exigible  , pour  toute  hypothèfe  autre  que  celle  où 
ces  billets  feroient  portés  en  juflice.  Il  eù  de  toute  évidence  que 
dans  l’efprit  comme  dans  les  termes  du  décret , c’efl  l’événement 
d’une  difcuffion  judiciaire  , qui  donne  ouverture  au  droit.  Il  faut 
que  cette  difcuffion  foit  pour  le  moins  entamée  par  une  demande 
à fin  de  condamnation  : il  faut  que  le  billet  à ordre , par  le  refus 
que  le  débiteur  a fait  de  le  payer , devienne  le  titre  ou  la  bafe  d’une 
aêlion  légale , proprement  dite  : qu’en  un  mot  il  foit  préfenté  à la 
juflice  comme  i’infîrument  des  obligations  que  le  foufcripteur  y a 
eontraèlées , & comme  le  principe  de  la  contrainte  qu’elle  devra 
prononcer  pour  vaincre  la  réfiflance  de  ce  dernier.  VoiLà  vifible- 
ment  dans  quelles  vues  & pour  quelle  occurrence  l’enreglfirement 
des  billets  à ordre  a été  prefcrit. 

Comment  s’aveugler  fur  ce  point , lorfque  l’article  II  indique  ^ 
pour  cet  enregiflrement , le  bureau  établi  près  la  jurifdièîion  où  le 
demandeur  formera  fa  demande  ; lorfqu’il  ordonne  cet  enregifire- 
ment  comme  un  préalable  à toute  fignification  ou  produdion  des 
billets  à ordre  en  jujliee  ; lorfqu’enfîn  il  prévoit  l’émiffion  d’un  ju- 
gement 5 & interdit  aux  juges  de  le  rendre  fans  que  ces  billets  aient 
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été  erireglllrés?  11  e fl  bien  clair  que  jufqu’àce  que  les  billets  à ordre 
foient  portés  en  julbce,  le  droit  progreflif  lur  les  fommes  qui  en 
font  le  montant  ne  peut  être  engendré. 

Or,  un  protêt  n’efl:  point  un  ade  qui  engage  la  difcuiTion  ju- 
diciaire fur  les  billets  à ordre  : un  protêt  n’efl  point  une  demande  ; 
c’efl  tout  fimplement  un  ade  extrajudiciaire  , un  ade  conferva- 
toire  , qui  conflitue  le  débiteur  en  demeure  de  paiement , qui 
conflate  le  refus  qu’il  en  a fait.  Le  porteur  de  l’effet  proteflé  retire 
feulement  du  protêt  la  faculté  de  pouvoir  agir  ultérieurement,  foit 
contre  le  foufcripteur  à fin  de  condamnation,  foit  contre  les  en- 
doffeurs  à fin  de  rembourfement. 

Il  y a entre  les  protêts  ôc  les  demandes  des  différences  bien 
marquées. 

Le  protêt  n’efl  point  un  exploit;  il  n’efl  pas  effentiellement  du 
minidère  d’un  huiffier.  Dans  plufîeurs  grandes  villes,  telles  que 
Lyon , Bordeaux  , Marfeille  ôc  autres , les  protêts  fe  font  par  des 
notaires. 

Les  demandes  au  contraire  ne  font  jamais  formées  6c  ne  peuvent 
î’être  que  par  des  officiers  miniflériels. 

Le  protêt  n’efl  point  une  demande  quoique  l’officier  qui  en  efl 
chargé  fafîè  au  foufcripteur  la  requifition  ou  fommation  de  lui  payer 
Je  montant  du  billet. 

On  entend  par  demande,  dans  le  langage  des  tribunaux,  l’afte 
qui  cite  le  débiteur  devant  un  juge , l’exploit  d’affignation  qui  Fin- 
îerpelle  de  fe  préfenter  au  juge , & de  répondre  aux  chefs  de  con» 
clufîons  prifes  contre  lui. 

Le  protêt  n’eft  point  une  fignifîcation  judiciaire  ou  faite  en  juflice; 
il  n’efl  pas  lié  néceffairement  à Finflruélion  juridique  ; il  peut  n’y 
jamais  donner  lieu;  ce  n’efl  pas  par  lui  que  commence  la  contefla- 
tion;  il  efl  en  un  mot  extrajudiciaire. 

Au  lieu  qu’une  demande  efl  la  clef,  l’introduélion  d’un  débat 
juridique  ; elle  annonce  toujours  une  difcufTion  ultérieure  entre  le 
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demandeur  ôc  le  défendeur  ; elle  efl:  ordinairement  fuivie  d’autres 
actes  de  procédure  qui  n’en  font  que  la  conféquence. 

Il  ne  faut  pas  ifoler  dans  le  décret  ces  mots^^gnifié  ou  Jîgmca- 
tion  J de  ces  autres,  en  jujîice  ^ puifqu’ils  font  co-relatifs  & corref- 
pondans, 

C’efl:  donc  une  fubtilité  manifefte  que  de  vouloir  affimiler  les 
protêts  aux  demandes  dont  parle  l’article  IL  Ils  ne  fe  relfemblent  en 
rien;  ils  ne  font  pas  dans  la  même  forme  ni  du  même  contexte  ; ils 
n’ont  pas  le  même  but. 

Le  protêt  précède  quelquefois  l’aêtion  ; la  demande  efl:  toujours 
l’aêtion  elle-même. 

On  ne  pourroit  d’ailleurs , fans  injuflice  & fans  beaucoup  d’in- 
convéniens  , appliquer  aux  protêts  ce  qui  n’efl  réglé  que  pour  les 
demandes. 

En  aflreignant  le  porteur  d’un  bület  à ordre  à le  faire  enregiflrer 
avant  le  protêt , il  arrivera  de  deux  cliofes  l’une  ; ou  qu’il  fera  ex- 
pofé  à fupporter  le  droit  d’enregiflrement  perfonnellement  & fans 
répétition  ; ou  qu’il  ne  pourra  uier  du  feul  moment  utile  pour  faire 
protefler  fon  billet. 

Car,  d’un  côté , fi  le  porteur  , le  jour  de  l’échéance , commence 
par  faire  enregiflrer,  le  débiteur,  qui  efl  libre  de  fe  préfenter  pour 
payer  pendant  tout  ce  jour , & tant  que  les  caiifes  ne  font  point 
fermées,  prétendra  n’être  point  tenu  de  lui  rembourfer  le  droit  d’en- 
regiftrement,  fous  prétexte  que  le  terme  fatal  de  fon  obligation 
n’eft  pas  expiré. 

D’un  autre  côté,  fi  le  porteur,  craignant  cette  difficulté  de  la 
part  du  débiteur,  attend  jiifqu’au  dernierinflant  pour  faire  enregiflrer, 
puis  protefler,  alors , les  bureaux  de  l’enregiftrement  étant  fermés  &: 
l’heure  de  la  nuit  avancée , il  ne  fera  plus  à temps  pour  remplir  ni 
hune  ni  l’autre  formalité. 

Dans  les  deux  cas , le  porteur  feroit  donc  viêlime  de  Fextenfion 
fauflement  donnée  à la  loi.  Dans  le  premier  cas,  il  fupporteroit , en 
pure  perte  &;fans  pouvoir  le  répéter,  le  droit  d’enregiftrement  qu’il 
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aurolt  avancé.  Dans  le  fécond  cas , il  lui  feroli  ImpoHible  de  le 
munir  d’un  acte  rigoureufement  prefcrit  par  rordonnance  ; d’un 
ade  qui  lui  elt  indifpenfable  , pour  conferver  fon  recours  contre  les 
endofleurs. 

Indépendamment  de  ces  entraves , il  réfulteroit  du  plan  d’exécu- 
tion combiné  parles  percepteurs,  une  furcharge  funelle  qui  peferoit 
précifément  fur  la  clafle  des  commerçans  qui  mérite  le  plus  d’être 
foulagée,  même  encouragée. 

Dans  le  commerce  en  grand , les  négocians  opèrent  par  lettres- 
de-change  ; les  billets  à ordre  ne  fe  font  guère  que  par  les  marchands 
détailleurs  aux  fabricans , cultivateurs  & manufaèluriers  qui  les  re- 
çoivent comme  argent  comptant , Sc  s’en  aident  dans  leurs  befoins. 
Ces  billets  à ordre  font  communément  à dix , douze , quinze  mois 
d’échéance.  Ce  terme  diminue  le  prix  de  la  chofe  vendue  de  d à7 
pour  cent.  Si  le  fabricant  les  efcompte  ou  les  donne  en  paiement , 
il  lui  en  coûte  au  moins  pareils  6 à 7 pour  cent  : ajoutez  à cela  le 
droit  d’enregidrement  progrelTif,  il  fe  trouvera  que  le  fabricant  fera 
privé  du  très-modique  bénéfice  qu’il  faifoit  fur  fa  marchandife , Sc 
hors  d’état  de  fe  foutenir. 

Çe  fônt  ces  confidérations  qui , depuis  la  création  du  contrôle, 
avoient  lait  affranchir  de  cet  impôt  les  billets  à ordre , comme  les 
lettres-de-change  ; on  avoit  même  accordé  plus  de  faveur  aux  billets 
à ordre  qu’aux  lettres-de-change, en  exemptant  ces  billets  des  frais 
de  change , rechange  Sc  retour  qui  ont  lieu  pour  les  traites. 

Il  fe  fait  pour  des  fommes  immenfes  de  billets  à ordre,  payables 
dans  Paris,  centre  de  toutes  les  relations  du  royaume.  Ceux  de  ces 
billets  qui  ne  font  pas  payés  à leur  échéance , font  renvoyés  d’endof- 
feur  en  endoffeur,  & retournent  au  propriétaire  primitif.  Celui-ci 
qui  a intérêt  de  ménager  un  débiteur  avec  lequel  il  fait  depuis  long- 
tems  des  affaires , fe  prête  au  renouvellement  des  billets.  Le  plus  fou- 
vent  il  n’affigne  pas.  Toutes  les  claffes  du  commerce  s’entr’ aident 
ainfi,  fe  foulagent  & fe  prêtent  des  fecours  mutuels.  La  perception 
des  droits  d’enregiffrement  lors  des  protêts,  diminueroit  ces  facilités 
en  les  rendant  plus  coûteufes. 
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Enfin,  il  y auroit  double  emploi  dans  la  perception  imaginée  par 
les  prépofés.  Le  protêt,  comme  d’huilTier , eft  tacitement  com- 
pris par  le  décret  au  nombre  des  aéles  fujets  à Tenregiflrement.  Le 
vœu  du  commerce  efl:  même  que  rAfiemblée  nationale  fafîe  une 
mention  exprefîe  des  protêts  par  addition  à la  troifième  fedion  de  la 
troifième  dalle  du  tarif.  Le  commerçant  paiera  donc  pour  le  pro- 
têt j il  paieroit  encore,  dans  le  fyftême  des  percepteurs,  à l’occafion 
du  même  ade , le  droit  progeffif  fur  le  montant  du  billet  à ordre  pro- 
tedé.  N’efl-ce  pas  affez  que  ce  droit  progreffif  ne  foit  acquis  que  par 
l’affignation  ? 

Plus  on  s’arrête  fur  ces  diverfes  confidérations,  plus  on  demeure 
convaincu  que  la  prétention  des  prépofés,  à l’égard  de  l’enregidre- 
ment  des  billets  à ordre  avant  le  protêt,  eft  contraire  aux  inten- 
tions & au  décret  de  l’Afiemblée  nationale,  & plus  on  fe  perfuade 
qu’elle  réprimera  cette  entreprife  fubite  contre  une  loi  fi  récente, 

Signés  les  repréfentans  du  commerce  de  la  ville  de  Paris  ; fu’vent 
leurs  fignatures. 

Signés  lee  négocians  ^ banquiers  & marchands  de  Paris  ; fuivent 
leurs  figuatures. 

Et  à la  fuite  de  ces  fignatures , eft  écrit.  « Les  juges  & confuls 
» de  Paris,  conftamment  occupés  des  intérêts  du  commerce  & de 
« tout  ce  qui  peut  tendre  à le  foulager,  adhèrent  à la  préfente 
» pétition  , &;  défirent  qu’elle  foit  favorablement  accueillie  de 
» l’Alfemblée  nationale  ». 

Faiten  la  chambre  du  confeil  le  fept  Février  milfept  cent  quatre- 
vingt-onze.  Signé  P.  LE  Comte, premier  juge;RoBERT,  Janin, 
L.  F.  Le  Clerc,  Renouard,  Faîné. 

Suit  la  lettre  des  députes  extraordinaires  du  commerce  de  France. 

Paris  le  7 Février  1791. 

Monsieur  le  Président, 

Les  députés  extraordinaires  du  commerce  de  France  ayant  pris 
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connoiflance  de  la  pétition  du  commerce  de  Paris,  portant  réclama- 
tion fur  le  droit  d’enregidrement  exigé  fur  les  billets  à ordre  avant  le 
protêt,  & ayant  examiné  , avec  la  plus  férieufe  attention , les  motifs 
fur  lefquels  cette  réclamation  efl  appuyée,  ils  en  ont  reconnu  la  juf- 
tice  & le  danger  imminent  qui  réfulteroit  pour  le  commerce  en 
général , & pour  la  portion  du  commerce  la  plus  utile , mais  la 
moins  fortunée , de  l’interprétation  donnée  à la  loi  par  les  adminiftra- 
teurs;  & en  conféquence  ils  ont  l’honneur  de  vous  prier,  M.  lePré- 
* fident,  de  mettre  fous  les  yeux  de  l’Alfemblée  nationale,  leur  ad- 
héfîon  à cette  réclamation,  à laquelle  ils  fe  joignent  au  nom  de  tout 
le  commerce  de  France. 

Nous  fommes  avec  refpeét,  &c. 

Signes  les  députés  extraordinaires  des  manufadures 
& du  commerce  de  France,  Baux,  Préfident; 
J.  F.  S ER  ANE,  feciétaire. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


